
En 2023, 14 États membres de l’UE ont signalé une augmentation du nombre de victimes enregistrées par rapport à 2022. 
Plusieurs d’entre eux ont expliqué que cela était en partie dû à l’attention accrue des autorités et des agences 

pour détecter et identifier les victimes de la traite.

Répartition stable par rapport à 2022

Alors que l’exploitation sexuelle restait la forme d’exploitation prédominante en 2023, 
les autres formes d’exploitation ont augmenté.

Nous observons une diminution continue du nombre d’enfants victimes enregistrées.

Le nombre et la proportion de victimes de la traite originaires de pays tiers 
ont encore augmenté de 1% en 2023.

On observe une augmentation du nombre de victimes originaires d’Amérique latine.

Il semble que les efforts visant à protéger les ressortissants ukrainiens 
contre l’exploitation aient porté leurs fruits.

L’application de la loi et la réponse judiciaire ont également donné des résultats positifs. 
Le nombre de personnes condamnées pour traite des êtres humains a augmenté dans 15 États membres de l’UE.

10 793 
victimes de la traite des êtres  

humains enregistrées dans l’UE 

43,8%
sont victimes d’exploitation sexuelle

64%
des victimes provenaient  

de pays tiers

8471
suspects de traite des êtres humains 

en 2023

2309
trafiquants condamnés en 2023
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63,3%  
étaient des femmes ou des filles

19%  
d’enfants victimes en 2022

176
victimes Ukrainiennes de la traite en 2023

+6,9 % 
par rapport à 2022 

35%
sont victimes d’exploitation au travail

28%
des victimes provenaient  
de l’État membre de l’UE  
ayant signalé l’infraction

8064
suspects de traite des êtres humains 

en 2022

2097
trafiquants condamnés en 2022

36,7% 
étaient des hommes ou des garçons

13% 
d’enfants victimes en 2023

421
victimes Ukrainiennes de la traite en 2022

La plus forte valeur 
enregistrée sur la période 2008-2023

20,2%
sont victimes d’utilisation à des fins de fraude 

aux prestations, de prélèvement d’organes,  
de mendicité forcée ou de contrainte  

à commettre des délits

7,8%
des victimes provenaient  

d’un autre État membre de l’UE

+5%
entre 2022 et 2023

+10,1%
entre 2022 et 2023

Parmi les victimes enregistrées en Europe en 2023

Les cinq principales nationalités des victimes non européennes étaient 


